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1 Contexte 

Dans le cadre de la consultation sur le paquet « Stabilisation et développement des relations Suisse-

UE », l’Union démocratique du centre (UDC) a pris position en demandant un rapport complémentaire 

« analysant les effets concrets des nouvelles réglementations de l’UE en matière d’aide d’État sur le 

financement du transport ferroviaire national et international de marchandises en Suisse ». Celui-ci doit 

notamment exposer les risques pour les encouragements actuels du transfert du transport de mar-

chandises vers le rail. Il convient en outre d’examiner comment la compétitivité des entreprises de fret 

ferroviaire suisses sera influencée par rapport à celle des prestataires de l’UE et, plus généralement, si 

les subventions croisées au sein des CFF pourraient à l’avenir être qualifiées d’aides d’État illicites. 

Le présent rapport expose brièvement les conditions-cadres fondamentales et les différents instru-

ments d’encouragement financier du fret ferroviaire national et international en Suisse. Il classifie les 

effets des réglementations prévues par le paquet Suisse-UE en matière d’aides d’État dans le domaine 

des transports terrestres (Protocole sur les aides d’État à l’accord entre la Confédération Suisse et la 

Communauté européenne sur le transport de marchandises et de voyageurs par rail et par route [ac-

cord sur les transports terrestres, ATT]). L’ATT de 1999 (en vigueur depuis 2002) ne contient pas en-

core de dispositions générales en matière d’aides d’État (voir cependant art. 35, al. 4, et art. 38, al. 6, 

ATT). 

2 Notion d’aides d’État 

La notion d’aides d’État est définie à l’art. 3, par. 1, du Protocole sur les aides d’État à l’ATT comme 

des aides accordées par les États ou au moyen de ressources d’État sous quelque forme que ce soit 

qui faussent ou qui menacent de fausser la concurrence sur le marché intérieur de l’UE en favorisant 

certaines entreprises ou certaines productions ; elles sont incompatibles avec le bon fonctionnement 

du marché intérieur dès lors qu’elles affectent les échanges entre les parties contractantes dans le 

champ d’application de l’ATT. 

Les aides d’État sont généralement motivées par des intérêts publics, comme le soutien de l’innovation 

ou la promotion de technologies respectueuses de l’environnement. Mais il n’est pas rare qu’elles en-

traînent une inégalité de traitement entre acteurs économiques et causent ainsi une distorsion de la 

concurrence sur le marché en question, ce qui est extrêmement problématique dans une économie de 

marché : la distorsion de la concurrence induit une allocation inefficace des ressources et, à terme, 

une dégradation de la compétitivité et de la prospérité de l’économie. C’est la raison pour laquelle il 

convient d’effectuer une pesée des intérêts entre les effets positifs et les effets négatifs des aides 

d’État. L’UE a opté pour l’interdiction de principe des aides d’État, tout en prévoyant un grand nombre 

d’exceptions et d’exemptions eu égard à l’incompatibilité des aides d’État avec le bon fonctionnement 

du marché intérieur. 
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3 Applicabilité des aides d’État dans les transports terrestres suisses 

Les obligations prévues par le Protocole sur les aides d’État s’appliquent seulement aux aides accor-

dées à des entreprises pour des activités couvertes par le champ d’application de l’ATT. Le transport 

ferroviaire exclusivement national n’est donc pas concerné par ces obligations. Le protocole sur 

les aides d’État en lien avec l’ATT prévoit en outre des dérogations à l’interdiction de principe des 

aides accordées. Cela inclut par exemple les aides d’État qui répondent aux besoins de la coordination 

des transports ou qui correspondent à l’indemnisation de certaines prestations inhérentes à la notion 

de service public. Une compensation octroyée pour obligations de service public lors de l’exploitation 

des prestations de transport public de voyageurs est également considérée comme compatible avec le 

marché intérieur. De plus, ces compensations sont exemptées de l’exigence de notification préalable. 

Le Protocole sur les aides d’État ne s’applique pas aux aides lorsque le montant accordé à une entre-

prise unique pour des activités couvertes par le champ d’application desdits accords ne dépasse pas le 

seuil de minimis1. 

4 Conditions-cadres fondamentales pour le transport de marchandises suisse  

Les conditions-cadres fondamentales du transport de marchandises en Suisse sont actuellement ga-

ranties par l’ATT par rapport à l’UE et le resteront également après la mise en œuvre du paquet 

Suisse-UE. Elles offrent ainsi une sécurité juridique complète au secteur du transport de marchan-

dises. 

 

Les principales conditions-cadres du transport de marchandises en Suisse ont une nouvelle fois été 

garanties grâce au paquet Suisse-UE. L’art. 5, par. 7, du Protocole institutionnel à l’ATT prévoit les ex-

ceptions suivantes à la reprise dynamique du droit : 

− Redevance sur le trafic des poids lourds liée aux prestations (RPLP ; art. 40 et 42 ATT) 

− Interdiction de circuler la nuit et le dimanche (art. 15 ATT) 

− Dimensions et poids de véhicules à moteur lourds : (limite de poids à 40 tonnes ainsi que res-

trictions de longueur ; art. 7, al. 3, ATT) 

− Interdiction de cabotage (le transport de marchandises entre deux points situés en Suisse par 

une entreprise de transport étrangère est interdit – « petit cabotage » ; art. 14 ATT). 

 

RPLP :  Les adaptations prévues dans le cadre du paquet Suisse-UE (art. 40 et 42 révisés de 

l’ATT) offrent à la Suisse une plus grande flexibilité pour le perfectionnement de la 

RPLP. Elles permettent d’aligner les critères de classification des véhicules dans les ca-

tégories de redevance de la RPLP sur les évolutions technologiques de l’industrie des 

véhicules. Cela permet d’optimiser les effets de la RPLP en matière de transfert et d’en-

vironnement. 

 

5 Mesures d’encouragement pour le fret ferroviaire et leur rapport avec les dispositions lé-

gales du paquet Suisse-UE en matière d’aides d’État 

En Suisse, les mesures d’encouragement financières directes pour le fret ferroviaire sont réglées par la 

loi du 21 mars 2025 sur le transport de marchandises (LTM)2, la loi du 19 décembre 2008 sur le trans-

fert du transport de marchandises (LTTM)3 et les dispositions d’exécution correspondantes. Les deux 

lois définissent clairement l’intérêt public dans les dispositions concernant les objectifs ou la finalité 

(art. 3 LTM, art. 3 LTTM). Ces dispositions, portant entre autres sur le développement durable, orienté 

notamment sur la réduction des gaz à effet de serre et des polluants atmosphériques ainsi que sur la 

 
1  Le seuil se situe actuellement (2024–2030) à 300 000 euros par entreprise sur trois ans. Un seuil supplémentaire a été fixé à 750 000 euros 

pour les aides liées aux services d’intérêt économique général. 

2  RS 742.41 

3  RS 740.1 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2025/749/fr#art_3
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2009/727/fr#art_3
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fixation d’un objectif de transfert pour le fret transalpin, justifient des dérogations aux principes de 

l’autofinancement et, à un niveau supérieur, de la liberté économique. Toutes les mesures d’encoura-

gement sont donc déjà affectées aux objectifs mentionnés. La contribution effective des différentes 

mesures à la réalisation de ces objectifs fait l’objet d’un suivi continu. 

Toutes les mesures sont conçues de manière à ne pas fausser la concurrence effective ou potentielle 

entre les acteurs. Une concurrence opérationnelle est la condition préalable à des prestations de trans-

port de marchandises efficientes et adaptées à la demande. Les différentes dispositions légales natio-

nales garantissent qu’aucune distorsion de concurrence ne survienne entre des entreprises opérant 

dans le même secteur d’activité (« level playing field ») (par ex. interdiction des subventions croisées 

entre les secteurs subventionnés et non subventionnés d’une entreprise). 

Cette conception fondamentale est donc conforme au protocole sur les aides d’État, qui autorise les 

encouragements financiers visant des objectifs clairement définis, tout en cherchant à éviter au maxi-

mum les distorsions du marché et à ne pas désavantager certaines entreprises. 

Les mesures d’encouragement financier pour le fret ferroviaire national sont les suivantes : 

− Contributions d’investissement pour la construction, l’extension et la réfection d’installations de 

transbordement et de chargement (art. 10 LTM) 

− Encouragement de l’infrastructure portuaire destinée au transport de marchandises sur le Rhin 

(art. 11 LTM) 

− Indemnisation des coûts non couverts de l’offre commandée de transport ferroviaire de mar-

chandises (participation de la Confédération à la commande d’offres de transport de marchan-

dises par les cantons, art. 12 LTM) 

− Encouragement financier du transport par wagons complets isolés (TWCI) (art. 13 LTM) 

− Contributions forfaitaires pour le chargement de marchandises sur le rail et pour le transborde-

ment de marchandises entre le rail et d’autres modes de transport (art. 14 LTM) 

− Contributions d’investissement pour des innovations techniques (art. 15, al. 1, LTM) 

− Contributions forfaitaires à fonds perdu pour l’introduction de l’attelage automatique numérique 

(art. 15, al. 2, LTM) 

 

Évaluation au regard des dispositions en matière d’aides d’État du paquet Suisse-UE : 

 

Les mesures concernant le transport de marchandises en Suisse et non pas le fret international, 

ne relèvent en principe pas des dispositions de l’ATT et ne sont donc pas soumises à la surveil-

lance des aides d’État. 

Les liens économiques étroits qui unissent la Suisse à l’espace européen ont pour conséquence 

que les différentes activités d’encouragement peuvent, dans certains domaines, concerner égale-

ment le trafic d’importation ou d’exportation et donc le champ d’application de l’ATT. 

Les différentes mesures d’aide financière mentionnées ci-dessus ne devraient pas poser de pro-

blème juridique sur le plan des aides d’État. Elles se justifient par leur orientation claire en vue 

des objectifs de protection de l’environnement et de transfert4. Dans l’UE, il existe déjà une pra-

tique bien établie en matière d’aides d’État dans ce domaine. Les activités d’encouragement auto-

risées dans l’UE, du moins dans le cadre desdites « exemptions par catégorie », pour les aides 

d’État au transport ferroviaire et au transport multimodal, coïncident largement avec les mesures 

 
4   Dans les lignes directrices relatives aux aides d’État au transport terrestre et multimodal, l’UE cite explicitement les défaillances du marché 

dues à des coûts externes non internalisés comme justification des aides d’État. L’encouragement du fret ferroviaire est légitime (admissible 
sur le fond), car le rail engendre moins de coûts externes que le transport routier : « Diverses défaillances dans certains domaines peuvent 
justifier l’intervention des pouvoirs publics dans le secteur du transport terrestre. Premièrement, le secteur des transports est source d’impor-
tants effets externes négatifs, comme la congestion ou la pollution. Ces effets externes sont difficiles à prendre en compte dans les systèmes 
de tarification de l’accès aux infrastructures de transport. Il en découle de possibles disparités de prix entre les différents modes de transport, 
qui pourraient être corrigées par un soutien public aux modes de transport qui causent le moins de coûts externes. » ; Commission euro-
péenne, lignes directrices relatives aux aides d’État au transport terrestre et multimodal, C(2024) 3948 final du 14.8.2024, ch. 13. 
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en Suisse. Dans l’UE, il est depuis quelque temps possible par ailleurs de commander du trans-

port de marchandises dans le cadre d’un contrat de prestations public (« public service obliga-

tion », PSO). 

L’autorité de surveillance suisse et, en cas de recours contre de futures aides à la mise en œuvre, 

les tribunaux suisses procéderont à une évaluation finale de la compatibilité des mesures d’en-

couragement avec le protocole sur les aides d’État. 

 

Dans le cadre de sa politique de transfert, la Suisse applique des mesures d’encouragement visant le 

transfert du transport de marchandises transalpin, qui est en majorité un trafic de transit. Déjà par le 

passé, ces mesures étaient soumises à l’ATT et continuent de l’être directement, avec le paquet 

Suisse-UE. L’ATT prévoit explicitement de telles mesures d’encouragement à l’art. 35. À l’instar des 

mesures d’encouragement nationales mentionnées ci-dessus, ces mesures sont également conçues 

de manière à ne pas entraîner de distorsions du marché entre les entreprises opérant sur le même 

secteur commercial. Elles sont déjà accessibles de manière non discriminatoire et dans la même me-

sure aux entreprises suisses et étrangères, de sorte qu’un traitement préférentiel des entreprises 

suisses est déjà exclu aujourd’hui. 

Les succès de la politique de transfert suisse montrent que ces mesures produisent les effets escomp-

tés, et qu’elles sont donc appropriées. La concurrence active dans le fret ferroviaire international à tra-

vers la Suisse démontre que ces mesures sont favorables à la concurrence. Les aides incitent dans 

tous les cas à des modifications de comportement ou garantissent la pérennité d’offres de fret ferro-

viaire, qui ne seraient pas proposées sans elles ou qui le seraient d’une manière restreinte ou diffé-

rente5. Au cas par cas, la Confédération examine déjà, y compris dans le trafic intérieur, s’il existe des 

moyens moins contraignants, comme des prêts plutôt que des contributions à fonds perdus.  

Les mesures d’encouragement financier pour le transport (majoritairement) international de mar-

chandises sont les suivantes : 

− Indemnités d’exploitation pour le transport combiné non accompagné TCNA (art. 8 LTTM) ; 

− Contributions d’investissement pour la construction, l’extension et la réfection d’installations de 

transbordement et de chargement (art. 10 LTM, ici selon l’al. 2 notamment l’encouragement 

d’installations à l’étranger, si cela favorise le transfert du transport de marchandises à travers 

les Alpes de la route au rail) ; 

− Contributions forfaitaires à fonds perdus pour l’introduction de l’attelage automatique numé-

rique (art. 15, al. 2, LTM). 

 

Évaluation au regard des dispositions en matière d’aides d’État du paquet Suisse-UE : 

 

Juridiquement, les trois mesures d’encouragement citées ci-dessus ne posent probablement pas 

de problèmes du point de vue des aides d’État. Elles sont justifiées par les objectifs de transfert 

du trafic. Dans l’UE, il existe déjà une pratique bien établie en matière d’aides d’État dans le cadre 

des « exemptions par catégorie ». 

 

L’art. 3, par. 2, let. c, du Protocole sur les aides d’État considère explicitement les aides qui répon-

dent aux besoins de la coordination des transports ou qui correspondent au remboursement de 

certaines servitudes inhérentes à la notion de service public comme compatibles avec le bon 

fonctionnement du marché intérieur. 

Il existe une pratique étendue d’allocation de telles aides au sein des États membre de l’UE. De 

plus, les décisions récentes de la Commission européenne ou de la CJUE dans le secteur du 

transport ferroviaire illustrent une approche cohérente en matière de compatibilité des aides d’État 

avec le marché intérieur. Ces décisions tendent à être favorables aux mesures qui apportent des 

 
5 Voir Commission européenne, lignes directrices relatives aux aides d’État au transport terrestre et multimodal, C (2024) 3948 final du 

14.8.2024, ch. 69 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2002/257/fr#art_35
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solutions véritables et concrètes pour la coordination des transports ou facilitent la transition vers 

des alternatives moins polluantes pour l’environnement. Ces mesures sont généralement approu-

vées si elles sont proportionnées aux objectifs poursuivis et qu’elles n’entraînent pas de distor-

sions indues de la concurrence au sein du marché intérieur.  

Il convient également de mentionner ici des contenus plus généraux qui pourraient éventuellement 

constituer une aide d’État, y compris en faveur du fret ferroviaire. Ainsi, les CFF sont la seule entre-

prise de transport à disposer d’un accès à la Trésorerie fédérale inscrit dans la loi en Suisse. En théo-

rie, les prêts peuvent également constituer une aide d’État, si les conditions relatives aux critères 

d’aide d’État sont remplies de manière cumulative. Même si les intérêts des prêts de la Trésorerie fé-

dérale sont conformes au marché, il n’est pas définitivement établi6 qu’il n’y a pas d’avantage au sens 

du Protocole sur les aides d’État. Vu que les CFF appartiennent entièrement à la Confédération, ils 

profitent également de la solvabilité de la Confédération sur le marché des capitaux privés, ce qui vaut 

toutefois aussi pour les chemins de fer étatiques étrangers. 

6 Gouvernance et mécanismes de contrôle dans le cadre de la mise en œuvre du paquet 

Suisse-UE 

La surveillance des aides suisses dans les domaines concernés est assurée dans le cadre d’une pro-

cédure propre équivalente. Cette dernière sera définie dans la nouvelle loi fédérale sur la surveillance 

des aides d’État (LSAE) et respectera l’ordre constitutionnel suisse ainsi que les compétences des 

cantons, de l’Assemblée fédérale et du Conseil fédéral. 

Les dispositions transitoires de la LSAE (art. 56 P-LSAE) s’appliquent à tous les encouragements exis-

tants.  

Par conséquent, l’autorité de surveillance n’engage aucune procédure ordinaire ni spéciale à l’en-

contre des aides existantes qui ont été accordées avant l’entrée en vigueur du Protocole sur les aides 

d’État à l’ATT ou dans les cinq ans suivant son entrée en vigueur, et ne soulève aucun recours à leur 

encontre. Les aides d’État accordées pendant cette période ne doivent être ni annoncées ni communi-

quées, et toute demande de remboursement est exclue. L’autorité de surveillance procède plutôt à une 

appréciation de prime abord de leur admissibilité et propose des modifications au dispensateur (en 

l’occurrence, généralement l’Office fédéral des transports OFT). Si l’autorité de surveillance ou un tri-

bunal suisse constatent qu’un régime d’aide est illicite, l’interdiction des aides d’État ne s’applique 

qu’aux aides à la mise en œuvre correspondantes accordées à partir de cette date. 

Le nouveau cadre de règles sur les aides d’État crée une sécurité juridique pour les entreprises. Elles 

ont connaissance des types de soutien qui sont autorisés, ce qui facilite la planification à long terme 

des investissements. Ces règles visent à empêcher les distorsions de concurrence, tout en sécurisant 

les mécanismes de soutien nationaux essentiels à la politique des transports tels que le transfert rail-

route, le tout sous la surveillance d’autorités suisses. 

7 Transparence comptable et claire séparation organisationnelle et structurelle 

La coexistence de secteurs d’activité subventionnés et d’autres secteurs à exploiter de manière ren-

table constitue généralement un défi. C’est pourquoi des principes de facturation ont été fixés afin de 

réduire le risque de subventionnement croisé au sein des entreprises ferroviaires (par ex. séparation 

des secteurs comptables conformément à l’art. 50 de la loi fédérale du 20 décembre 1957 sur les che-

mins de fer [LCdF]7, présentation des comptes conformément aux art. 35 ss de la loi du 20 mars 2009 

sur le transport de voyageurs [LTV]8 et à l’art. 60 de l’ordonnance du 16 octobre 2024 sur l’indemnisa-

tion et la présentation des comptes du transport régional de voyageurs [OITRV]9, compte par secteurs 

 
6  Voir Market Economy Operator Test (MEOT) ou Private Investor Test (PIT). 

7  RS 742.101 

8  RS 745.1 

9  RS 745.16 
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conformément au nouvel art. 13, al. 6, LTM). Une séparation organisationnelle, au-delà d’une sépara-

tion comptable, des différents secteurs commerciaux selon que les activités entrent ou non dans le 

champ d’application de l’ATT sous le toit d’une entreprise ferroviaire pourrait apporter la transparence 

requise et désamorcer les éventuels problèmes de délimitation en rapport avec la surveillance des 

aides d’État. Pour les activités commerciales au sein du marché intérieur de l’UE, une entreprise de 

transport ferroviaire suisse pourrait éventuellement se voir contrainte de créer les conditions organisa-

tionnelles et comptables nécessaires afin de réduire au minimum les risques liés aux aides d’État, ce 

qui engendrerait une charge supplémentaire pour cette entreprise. 

Par exemple, les affaires nationales et internationales des CFF en fret ferroviaire sont déjà réparties 

sur les plans organisationnel et comptable en CFF Cargo et CFF Cargo International, ce qui restreint le 

cadre d’éventuelles règles en matière d’aides d’État dans le champ d’application du Protocole sur les 

aides d’État. Les activités nationales de CFF Cargo ne sont pas concernées par les règles en matière 

d’aides d’État, car cette entreprise n’exerce pas d’activités entrant dans le champ d’application de 

l’ATT. 

8 Bilan 

Les obligations prévues par le Protocole sur les aides d’État permettent donc de poursuivre l’encoura-

gement du fret ferroviaire10 (aussi bien national que transalpin). Les règles régissant les aides d’État ne 

concernent pas le financement de l’infrastructure ferroviaire (exploitation, maintien de la qualité des in-

frastructures et aménagement). 

Le Conseil fédéral11 estime que les différentes mesures d’encouragement du fret ferroviaire et du fret 

ferroviaire multimodal ne posent pas de problème dans le cadre du paquet Suisse-UE. Il est d’avis qu’il 

sera possible de poursuivre l’encouragement du fret ferroviaire même si le paquet est adopté. Confor-

mément aux dispositions prévues dans le paquet Suisse-UE, il appartiendra aux autorités suisses (à 

savoir la chambre des aides d’État de la Commission de la concurrence ou les tribunaux) de trancher 

au cas par cas pour savoir si une aide d’État spécifique serait (toujours) admissible. 

 
10  Par ailleurs, dans le cadre de ses travaux de mise en œuvre internes, l’administration fédérale a également vérifié, en collaboration avec la 

CdC, qu’aucune mesure de soutien dans le domaine du fret routier ne répondait actuellement à la définition d’une aide d’État, et encore moins 
ne constituait une aide illicite. Toutefois, cela ne peut être exclu de manière définitive, en particulier aux niveaux cantonal et communal. 

11  Voir message sur le paquet « stabilisation et développement des relations Suisse-UE (Bilatérales III) » ch. 2.5.8.3.  


